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Ce séminaire s’inscrit dans un programme plus large dont les objectifs sont les suivants : permettre aux travailleurs sociaux  d'appréhender et / ou de consolider le cadre de référence de la parentalité, de mieux identifier les facteurs (histoire familiale, étapes de la vie, évènements…) influençant la construction et l’évolution du lien parental, d'échanger sur les actions et sur les dispositifs visant à accompagner la parentalité au niveau local, territorial, départemental. Au bout du compte il s’agit de vous donner les moyens  d'initier des modes d'intervention et / ou des actions favorisant la participation des parents, afin de pouvoir élaborer avec eux une parentalité positive.
Nous allons nous saisir de la question de la parentalité  pour tenter d’en clarifier le sens et les enjeux. L’une des questions est de voir dans quelle mesure l’irruption de la parenté introduit – ou non – une nouvelle problématique. D’une autre manière travailler de longue avec les familles, avec la parenté est-ce bine la même chose. Question classique mais qui se pose aussi bien de manière générale que pour les politiques publiques et que vos pratiques professionnelles. 

Pour structurer notre propos nous avons retenu comme titre : parentalités, action sociale et travail social. Les trois temps de notre raisonnement seront les suivants. D’abord montrer comment ont émergé les parentalités, puisqu’elles sont a priori plurielles. Puis voir comment la parentalité est devenue une politique publique et une politique institutionnelle. Pour enfin voir la traduction que cela prend ou pourrait prendre dans le champ des pratiques professionnelles. 

I- L’émergence des parentalités 

Pour ce premier temps de notre raisonnement nous allons partir des conditions d’émergence de ce nouveau mot, la parentalité pour en distinguer les différentes formes avant d’identifier les questionnements transversaux. 
A. Un nouveau mot pour un nouveau sens ? 

1. Un terme issu de la psychanalyse
La plupart des auteurs s’accordent pour dire que le néologisme « parenthood» date de la fin des années 50 (en 1959) et que la paternité en revient  au psychanalyste américain Thomas Benedekt. Le souci est double à l’époque : « d’une part dépasser les analyses traitant de la fonction paternelle et de la fonction maternelle de manière différenciée, d’autre part présenter une analyse du devenir parent comme une étape de maturation de l’adulte. « Parenthood » désigne le processus de développement psychoaffectif commun aux deux géniteurs du fait de la conception d’un enfant
. A sa suite, le psychiatre Paul-Claude Racamier introduit en France les termes de « parentalité », « paternalité » et « maternalité »
 (traduits de « parenthood », « fatherhood » et « motherhood »), à l’occasion d’une étude des psychoses puerpérales
. Mais l’usage du terme demeure confidentiel et restreint à l’étude des pathologies jusqu’à ce qu’il réapparaisse au cours des années 80 dans les parutions de l’Ecole des Parents et des Educateurs
 et sous la plume du psychanalyste Serge Lebovici comme discours plus général sur la condition parentale. 

Le concept de parentalité s’impose dès lors comme porteur d’une idée-force : être parent n’est ni un donné biologique ni un donné social mais le fruit d’un processus complexe de maturation psychologique. Comme le commente Didier Houzel, « … ce que veut souligner le concept de parentalité, c’est qu’il ne suffit ni d’être géniteur ni d’être désigné comme parent pour en remplir toutes les conditions, encore faut-il « devenir parent », ce qui se fait à travers un processus complexe impliquant des niveaux conscients et inconscients du fonctionnement parental »
  (BOISSON, VERJUS, 2004) 

Le terme intégrera alors le sens commun, à partir du milieu des années 80 (1985 dixit le Petit Robert) : qualité de parent, de père, de mère. Cependant il ne connaîtra pas le même succès dans toutes les langues européennes. « S’il existe deux mots différents en anglais, avec parenthood et parenting, ainsi qu’en français avec parenté et parentalité, la majorité des pays emploient un même mot pour couvrir les deux concepts, ou des notions voisines telles que la « condition parentale » ou la « fonction parentale »(DALY, 2007). 

2. Un enjeu entre les disciplines 
Si la notion de parentalité est très marquée, à son origine,  par la psychanalyse, la psychologie et la psychopathologie elle va bientôt « gagner » aussi le champ des sciences sociales. Le terme de parentalité en sociologie va émerger, indépendamment de ce que nous venons d’évoquer : issu de l’adjectif parental il va s’inscrire dans un contexte de modernisation des rapports de sexes et plus spécifiquement avec la notion de famille monoparentale il s’agira de repousser des termes stigmatisants déniant au foyer monoparental son statut de famille « à part entière »
. 
Mais L’usage du terme « parentalité » reste circonscrit, dans un premier temps, au champ de l’ethnologie. Il semble, là encore, venir d’une traduction du terme parenthood tel qu’il est utilisé par les travaux anglo-saxons au début des années 1980, pour désigner une approche du parental comme fonction sociale complexe. A partir de l’étude des systèmes non occidentaux de parenté, les ethnologues sont amenés à distinguer fortement la filiation naturelle de l’ensemble des liens, fonctions et rôles parentaux socialement reconnus. Leur principal apport est de souligner comment les attributs de la fonction parentale sont divisés en plusieurs tâches spécifiques (concevoir, éduquer, etc.) susceptibles d’être dispersées entre plusieurs lieux et individus
.
Il faut attendre la deuxième moitié des années 1990 pour que la production sociologique et ethnologique française multiplie les recours à la notion de parentalité en tant que telle. Ce regain d’intérêt pour le concept s’exprime au moment où un nombre croissant de formes familiales ne correspondent plus à la famille nucléaire qui faisait coïncider les géniteurs, le couple conjugal et le couple parental, les liens biologiques et les liens sociaux. 
L’emploi du terme parentalité va donc devenir un enjeu entre les disciplines sachant  qu’il s’agit d’une mise à distance d’une seule vision juridique : là comme ailleurs le statut juridique ne suffit plus pour dire quelque chose. 
A. Des formes diverses 
Comme l’indique Michel CHAUVIERE « la parentalité se décline en une série de néologismes plus ou moins heureux. Si la monoparentalité a pu en son temps, servir à requalifier positivement la maternité célibataire jusqu’à l’obtention de l’allocation de parent isolé, il faut maintenant compter avec la biparentalité, la parentalité homosexuelle, voire la pluriparentalité. Quant à la notion de parentalisation, voire de reparentalisation, elle sert à caractériser différentes stratégies de soutien et de renforcement de la parentalité ordinaire ». 
Ces termes vont plus ou moins rapidement  incorporer la langue française : le terme monoparentalité, apparu en 1975, est utilisé pour caractériser les situations où il y a un seul parent, le plus souvent la mère. De même le terme homoparental sera reconnu en 1997 au sens de la famille homoparentale. Il s’agit de définir une famille comprenant au moins un adulte homosexuel, parent d’un ou de plusieurs enfants. Le terme homoparentalité est évoqué comme nom issu de l’adjectif. 
 La diffusion du terme parentalité se fera à l’aide de préfixes (…) moins pour traduire une réalité nouvelle que pour s’adapter aux mutations de notre société. Le mot court après en quelque sorte après une réalité qu’il tente de dessiner, en s’adaptant aux différents visages de la famille. Comme on ne sait plus très bien ce qu’est une famille, le terme parentalité trouve audience, en englobant toutes les formes de faire famille. Dans le terme pluriparentalité sont désignés des acteurs, père, mère, mais aussi beau-père belle –mère, compagnon. Dans le terme homoparentalité est interrogé le genre (SELLENET, 2006) 
Le terme parentalité connaît aussi des dérivés. Combiné avec un suffixe, il permet de qualifier un ensemble de situations spécifiques où la parentalité sociale ne correspond pas (ou pas seulement) à la parentalité biologique. Ces dérivés de « parentalité » (monoparentalité, homoparentalité
, parentalité adoptive ou de substitution, « beau-parentalité », etc.) permettent de désigner des configurations familiales dans lesquelles la prise en charge de l’enfant n’est pas assurée par ses deux géniteurs. De manière plus générale, le terme de pluriparentalité (ou multiparentalité) vient qualifier des configurations où l’enfant est en relation à une pluralité d’adultes en position de parent(s), c’est-à-dire des parentalités parallèles, voire additionnelles, telles que les familles d’accueil, adoptives, recomposées, ayant eu recours à la procréation médicalement assistée, homoparentales, etc.
. (BOISSON, VERJUS, 2004) 
La question de la diversité des formes de la parentalité va aussi se déplacer vers d’autres catégories. On va voir apparaître des interrogations sur le lien entre handicap et parentalité : est-ce que la parentalité s’exprime différemment lorsque l’enfant est handicapé. Dans ce cas la question des représentations va jouer un rôle fondamental. C’est ce que montre notamment Chantal LAVIGNE (2004). De même elle examine le rapport des parents à la négativité et à la positivité du handicap (LAVIGNE, 2004)
. 

La multiplication de ces usages contribue à ce que l’on a pu connaître pour d’autres notions : « le terme devient saturé de sens, de non sens et de contre sens ». On peut alors parler de la pertinence et des dérives d’un concept (SELLENET, 2007). 
C- Des questionnements transversaux
1. Les définitions possibles 
Dans la suite du premier point les définitions peuvent être variables et nombreuses. Une première situe bien la parentalité dans le champ des réaménagements : « La parentalité peut se définir comme l'ensemble des réaménagements psychiques et affectifs qui permettent à des adultes de devenir parents, c'est à dire de répondre aux besoins de leurs enfants à trois niveaux : le corps (les soins nourriciers), la vie affective, la vie psychique. C'est un processus maturatif." M. Lamour et M. Barraco

La seconde reprend les trois axes de la parentalité définis par le rapport HOUZEL : on distingue alors l’exercice de la parentalité, de l’expérience de la parentalité et de la pratique de la parentalité. Le premier relève du champ juridique des statuts et des places dans le cadre des liens de parenté définis dans une société donnée. Le second se centre sur le vécu subjectif conscient ou inconscient du fait de devenir parent. Le troisième recouvre les tâches quotidiennes que les parents ont à remplir auprès de l’enfant. C’est le domaine des « soins parentaux »
La troisième s’inscrit dans le champ de l’anthropologie et nous est proposée par Maurice GODELIER : "La parentalité désigne l'ensemble culturellement défini des obligations à assumer, des interdictions à respecter, des conduites, des attitudes, des sentiments et des émotions, des actes de solidarité et des actes d'hostilité qui sont attendus ou exclus de la part d'individus qui - au sein d'une société caractérisée par un système de parenté particulier et se reproduisant dans un contexte historique donné - se trouvent vis-à-vis d'autres individus dans des rapports de parents à enfants"
. 
2. L’approche par les fonctions 

Les ethnologues ont contribué à décomposer le rôle parental en fonctions distinctes. 

Ce fut d’abord, en 1982, Esther Goody qui en proposa cinq: concevoir et mettre au monde, donner une identité à la naissance (élément juridique), nourrir, éduquer et garantir l’accès de l’enfant au statut d’adulte (accès au bien, à un métier, au mariage). L’auteur souligne comment « les attributs de la fonction parentale ainsi divisés peuvent être dispersés entre plusieurs lieux et divers individus ». En 2004 c’est Maurice GODELIER qui lui en propose sept : 

· Concevoir et ou engendrer

· Elever, nourrir, protéger

· Instruire, former, éduquer

· Avoir des droits et des devoirs vis-à-vis de l’enfant ; être considéré aux yeux de la société comme responsable de ses actes, s’en porter garant.
· Doter l’enfant à la naissance d’un nom, d’un statut social, de droits, aussi bien dans el cadre des rapports de parenté que dans d’autres rapports sociaux

· Avoir le droit d’exercer certaines formes d’autorité sur l’enfant et de le punir. En attendre certaines formes d’obéissance, de respect, voire d’affection

· S’interdire d’entretenir des rapports sexuels (homo et hétéro) avec cet enfant. 

Sur la base de cette définition anthropologique il serait nécessaire de décliner l’exercice de ces fonctions dans une société à un moment donné et dans des groupes socioculturels donnés  et de voir qui a en charge telle ou telle fonction – en supposant que toutes soient exercées. L’analyse des glissements ou des transferts pourrait être également intéressant. 
3. Les dessous de la parentalité 

« La parentalité ne fait parler d’elle que lorsqu’elle est en crise et ceci est déjà vrai du temps des auteurs cités » (SELLENET, 2007). En effet on peut légitimement se demander pourquoi la parentalité ? 
La première raison serait de « nommer le parent » : qui est le parent ? Cela rejoint la relativisation du modèle occidental de la filiation : « Pour nous [Occidentaux], la filiation par laquelle est définie l’appartenance à un groupe de parents et les droits qui vont de pair (succession, héritage) paraissent biologiquement fondés (…). Or l’anthropologie nous apprend que cette représentation de la filiation qui coïncide avec les lois de la génétique est en réalité un choix culturel (…). Les liens de consanguinité ne sont pas seulement biologiques, comme tendrait à l’indiquer l’étymologie du terme, mais des liens socialement reconnus »
. Les mutations de la famille et de la vie privée des individus à l’œuvre dans la période contemporaine semblent appeler la formation de nouvelles catégories de pensée. 
La seconde raison serait l’expression de la diversité des configurations parentales   et parfois une manière de les positiver – pour ne pas dire normaliser. 

La troisième raison serait l’extension du discours de la compétence. Dans la lignée de remettre en cause la « naturalité » du fait d’être parent, on en vient à considérer que la parentalité est une compétence. Cela permet alors de prendre acte là comme ailleurs que tout le monde n’est pas compétent. Certains pouvant être incompétent.  Cela veut dire aussi qu’il va falloir construire et entretenir cette compétence. Mais là encore il s’agira de savoir qui définit la bonne compétence. C’est dans cette perspective que la parentalité va devenir une politique publique. 
II- Des parentalités à soutenir et à accompagner 
Ce premier point nous a amené à la prise en compte de la parentalité comme « construction sociale culturelle et individuelle ». Cela va nécessiter de recourir à des formes de régulation. L’Etat va s’en charger
A. Responsabilités et parentalités 

Une liaison forte va être faite entre les notions de responsabilités et de parentalités. « En quelques années la « responsabilisation des parents » est devenue l’une des idées en vogue du débat sur la délinquances des mineurs. Sans toujours le savoir on retrouve là « une très vieille histoire urbaine ».   En effet dès le 5 mars 1853,  sous le second empire,  le préfet de police de Paris prenait une ordonnance «  concernant la surveillance des enfants par leur famille menaçant déjà de sanction les parents « négligents » qui laissaient leurs enfants «  courir et se réunir sur la voie publique »
. Dans ce même texte il était fait  référence à une ordonnance de police du17 mai 1726.  On pourrait aussi faire un lien avec les débats de l’entre deux guerres au moment de la création des allocations familiales et des débats sur leur bon usage par les familles méritantes.

Partant de là a pris forme depuis une dizaine d’années tout un discours sur la démission des parents, voire le non exercice de leurs responsabilités. Comme le dit Numa MURARD  « l’ordre social repose sur les épaules des seuls parents, puisqu’ils sont les seuls désignés pour leur responsabilité, les seuls sommés de réaffirmer leur autorité et les seuls sanctionnés »
. Pour cet auteur il ne fait aucun doute que « derrière la question de la responsabilité des parents se profile en réalité le renoncement aux capacités de régulation de l’Etat Social. C’est la parentalité et donc  les enfants qui font les frais de ce renoncement »
. Au-delà de son aspect général et global se discours va aussi se focaliser sur deux catégories particulières : les familles monoparentales et les pères démissionnaires. Sur ce point comme sur le précédent il est nécessaire de prendre distance avec ce discours qui a d’abord une fonction idéologique et de le déconstruire. C’est par exemple ce à quoi s’emploie l’ethnologue belge Pascale JAMOULE dans ses travaux sur les pères : « la plupart d’entre eux n’ont plus d’emploi (…) ils ne sont plus les pourvoyeurs de revenus sûrs. Dès lors ils se sentent diminués, disqualifiés tant à leurs propres yeux qu’aux yeux de leur famille et ils en viennent à douter de leurs droits : »Est-ce que j’ai le droit d’être père, d’avoir l’autorité, alors que je ne ramène plus la paie tous les mois. (…)Dans le milieu populaire, on a tendance à régler les conflits par la rupture plutôt que par la conciliation »

Ce débat reste d’actualité puisqu’au début 2008 le très sérieux Centre d’Analyse Stratégique a organisé un colloque sur la responsabilisation des parents ; une réponse à la délinquance des mineurs. C’est dans ce contexte que va se constituer une nouvelle politique publique de soutien à la parentalité.
B. Le soutien à la parentalité une politique publique 
La création des  réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents (REAAP) fut décidée lors du Conseil de Sécurité Intérieure du 8 juin 1998.  Dès mars 1999 une circulaire 
 est venue définir leur cadre.  Plusieurs points sont à souligner : 

· cela s’adresse à toutes les familles, parce que toutes peuvent être concernées et que cantonner l’action sur des familles à problèmes la rendrait inefficace 

· l’objectif prioritaire est de valoriser les rôles et les compétences des parents 

· l’intervention des professionnels visera principalement à assumer la supervision, la régulation et la formation des bénévoles animant des groupes de parents. 
La mise en place de cette politique va se retrouver dans les politiques institutionnelles. C’est par ce biais que la CNAF va devenir l’un des acteurs centraux de cette politique. Le soutien à la famille et à la fonction parentale est affirmée dans l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’action sociale des CAF. La Convention d’Objectifs et de Gestion  2005-2008 dans son article 11 déclinera l’objectif du « mieux accompagner les familles en trois axes : le soutien à la parentalité, les aides aux familles qui ont des difficultés liées à leur logement et à leur habitat et le renforcement de l’accompagnement des familles vulnérables ». 
En terme d’action, un autre auteur, David PIOLI (2006) souligne le fait que « le soutien à la parentalité ne renvoie pas à un référentiel d’action stable et strictement défini. Il distingue deux logiques en présence : 

« Dans le premier cas, le soutien à la parentalité se présente, selon notre analyse, comme outil de contrôle social. Destiné à conformer les pratiques individuelles à des exigences comportementales et morales collectivement déterminées, il repose sur une logique sécuritaire qui articule, autour de la responsabilité parentale, des dispositifs de surveillance, de catégorisation, et de répression. 

Dans le second cas, il participe, au contraire, d’une transformation de l’intervention sociale portée par le respect de la personne et l’idéal des droits de l’homme. Il se présente comme l’outil d’une émancipation des individus que présuppose l’avènement d’une organisation sociale marquée par « la fin du protectorat exercé par l’État sur la vie sociale » et « les progrès d’une démocratie participative qui tend à impliquer directement des citoyens dans l’élaboration des choix ». 

Dès lors, il semble difficile d’appréhender la question du soutien à la parentalité dans un registre unique, relevant du simple contrôle social ou, au contraire, d’une pure logique d’émancipation. Si bien que les dispositifs institutionnels paraissent traversés par des contradictions qui nuisent à la lisibilité de l’action publique et à sa compréhension.  
C. La  « parentalité positive » dans une perspective européenne
Dans ce dernier point élargissons le propos d’une double manière ; d’abord en voyant comment cette  question de la responsabilisation des parents peut être abordée puis à travers la notion de parentalité positive 

1. La responsabilisation des parents dans d’autres pays 

Cette idée de la responsabilisation des familles n’est pas une spécificité française
: née dans les années 1980 cette idée a rapidement fait le tour du monde Elle s’est propagée dans le monde anglo-saxon, l’Europe et les organisations internationales,  et a donné lieu à un ensemble de politiques qui s’appuient sur une conviction : la famille étant le premier lieu de sociabilisation des enfants, les défaillances parentales doivent être corrigées, au besoin sous contrainte, afin de mettre la société à l’abri du désordre. Néanmoins la plupart des spécialistes ont souligné, au colloque du Centre d’Analyse Stratégique
,  que ces politiques n’avaient sans doute qu’une très faible incidence sur la prévention de la délinquance. 

2. La « parentalité positive » 
Cette notion repose sur  la CNUDE
. Celle-ci conforte l’idée que le soutien à la fonction parentale est le premier levier d’action pour satisfaire l’intérêt de l’enfant. Elle dispose que la responsabilité d’élever l’enfant et d’assurer son développement incombe au premier chef aux parents, ces derniers devant avant tout être guidés par l’intérêt supérieur de l’enfant (art.18). Selon certains cet article faciliterait moins la mise en cause de la responsabilité des parents qu’il n’imposerait aux Etats des obligations actives à leur égard. C’est dans ce cadre que le Conseil de l’Europe a proposé en 2006 une recommandation relative aux politiques visant à soutenir une parentalité positive (BOISSON, 2007) : elle suggère de reconnaître le caractère essentiel des familles et de la fonction parentale et de créer les conditions nécessaires à une parentalité positive qui tienne compte des droits et des intérêts supérieurs de l’enfant par toutes les mesures appropriées, législatives, administratives, financières et autres ». 
Plusieurs éléments permettent de mieux cerner la notion de parentalité positive : 
· C’est un jeu gagnant/gagnant : « Disons qu’une bonne parentalité profite à la fois aux enfants et aux parents, que la parentalité ne peut être définie comme positive que si elle s’exerce pour le bénéfice mutuel de chacun ». (DALY, 2007)
· C’est un ensemble pluridimensionnel : des dimensions relationnelles, qui intègrent l’amour parental aux systèmes sociétaux ; des dimensions rationnelles : valeurs et objectifs éducatifs  et des dimensions rationnelles appliquées : transmission des acquisitions et pratiques pédagogiques/éducatives. 

· C’est un tout complexe : la parentalité désigne les ensembles actuels de relations et activités dans lesquelles les parents sont impliqués pour soigner et éduquer les enfants. La parentalité implique alors un ensemble de réaménagements psychiques et affectifs qui permettent à des adultes, de jouer leur rôle de parents, c’est à dire de répondre aux besoins de leurs enfants sur les plans physique, affectif, intellectuel et social. 
· C’est une parentalité respectueuse des droits de l’enfant : elle est fidèle aux principes de la non discrimination, de la primauté de l’intérêt supérieur de l’enfant dans toutes les actions le concernant, du droit de l’enfant à la survie et au développement dans toute la mesure du possible et du respect des opinions de l’enfant. 
Que retenir  de ces quelques éléments ? 

· L’entrée est ici tout à fait différente. Elle se fait dans la perspective des droits de l’enfant et des conditions de son application : pour que les droits de l’enfant deviennent effectifs il est nécessaire que se développe une parentalité positive. Sur le principe on ne peut qu’être d’accord. 
· L’ambivalence du positif : la référence au positif – comme souvent est ambivalente. Elle est nécessaire dans l’approche des personnes et permet d’intégrer une vision ressources/problématiques. Elle devient plus dangereuse si elle est entendue comme source de jugement au sens du bon,  du souhaitable, de la bonne pratique. Enfin elle incorpore implicitement le négatif et le risque du stigmate. 
· Cependant cette présentation peut faire penser que « le monde des bons sentiments, de la bonne communication, de la bonne entente parents-enfant est né. On en peut qu’adhérer à cet Eden familial. Reste à savoir comment le créer et si cet idéal à l’aune duquel on évaluera concrètement des parents en chaire et en os ne risque pas de devenir une tyrannie du modèle » (SELLENET, 2007). 
III- Des pratiques à développer ? 
Qu’en est il du soutien à la parentalité dans les pratiques des travailleurs sociaux des CAF ?  L‘enquête menée début  2007  sur le contenu du travail social dans les CAF permet d’y répondre. Lorsque l’on leur demande de classer les principales missions des travailleurs sociaux dans leur  CAF la « réaffirmation du soutien à la parentalité pour prévenir les difficultés familiales ou sociales » est citée en seconde position  (25.5%) après le fait de « renforcer l’accompagnement des personnes vulnérables » (38 %)
. C’est donc une pratique effective des travailleurs sociaux des CAF. 
Partant de là pour développer les pratiques trois points sont à aborder : le fait de travailler en réseaux, la mobilisation des acteurs et l’introduction de nouvelles modalités de travail. 
A. Travailler en réseaux 

Tout d’abord il est important d’expliciter la raison du travail en réseau 
1. Pourquoi travailler en réseau 

Tout d’abord il faut rappeler que la plupart des réseaux, dans le champ sanitaire et social sont nés d’une difficulté ou d’une absence de relation. Les réseaux sont souvent nécessaires à l’articulation de champ : la ville et l’hôpital ; le sanitaire et le social ; le social et la santé mentale ….L’évolution actuelle des institutions qui ont tendance à redéfinir leur périmètre d’action, voire leur cœur de métier, est de se recentrer voire de se replier. Du point de vue des usagers cela risque de multiplier les absences de relation, les discontinuités. Les réseaux comme le partenariat sont aussi souvent liés au constat de la difficulté à faire seul et de la nécessite de faire à plusieurs. C’est pour ces deux raisons que le travail en réseau est d’autant plus nécessaire aujourd’hui. 
2. Du réseau aux réseaux
 
Avant d’aller plus loin il est nécessaire de clarifier le sens de la notion de réseau. Trois peuvent être mis en évidence
. 
	Les trois sens 


	Définition
	Mots associés
	Exemples 

	Premier sens 
	Un filet, un ensemble de lignes entrelacées
	Liens, relations 

Traite des phénomènes de proximité et d’éloignement 
	Rails, des liens généalogiques. 

	Deuxième sens 
	Des systèmes d’entrées sorties
	Transactions. Traite 
	Transports, communications 

	Troisième sens 
	Ni des filets, ni des flux d’entrées sorties mais des ensembles de règles opératoires
	Contrôles
	Système immunitaire, système nerveux


On pourrait retenir sans que cela soit contradictoire qu’un réseau pour fonctionner doit être constitué de liens, d’échanges et de règles. Il est cependant  nécessaire de compléter  cette distinction par trois typologies complémentaires. 
La première est assez classique en sociologie. Il s’agit de la distinction entre réseau primaire et réseau secondaire. Les réseaux se composent d’un secteur primaire  - les parents, connaissances, voisins, collègues de travail, camarades de classe, baby sitters, commerçants et barmans, ainsi que les liens à des groupes religieux, sociaux, politiques, à des groupes de volontariat ou encore à des syndicats et des bandes de jeunes, etc,-et d’un secteur secondaire – les agents de soutien et de contrôle social dans les écoles,, les agents des services sociaux et de santé publique , les propriétaires, etc. D’une façon générale les réseaux servent d’intermédiaires entre les familles et les structures sociales, économiques, politiques, culturelles et influencent l’accès aux ressources.  (TRIMBLE, 1995). 

Les réseaux primaires réunissent les liens de parenté, de voisinage, d’amitié et de travail en une entité collective. On parle donc d’agrégations naturelles et informelles, qui se constituent et se condensent dans le temps et l’espace. A la différence des réseaux de marché  qui sont régis par l’argent comme « médiateur », et des réseaux  de service public régis juridiquement, les réseaux primaires réalisent des échanges basés sur le principe de la réciprocité et ayant pour « médiateur » le don . (SANICOLA, 1997). 

Cette distinction est parfois affinée en prenant appui sur le modèle de SLUZKI distinguant plusieurs  cadrans (famille, amis, communauté, travail,…) et distinguant 3 zones : 

I- un cercle interne de relations intimes (familiers en contact  quotidien, amis proches) ;

II- un cercle intermédiaire de relations personnelles à un moindre degré de proximité

III- Un cercle de personnes connues et de relations occasionnelles (compagnons de classe, bons voisins, famille éloignée, etc.). Il s’agit de relations superficielles et occasionnelles (BORN, 1997). 

Compte-tenu de son origine, à côté des institutions, le réseau a souvent été considéré comme informel, notamment en l’opposant au partenariat. Cela se retrouve dans l’opposition formel/informel. 

Le réseau informel: il  se caractérise par les termes suivants : interpersonnel, affinité, ressource potentielle. Il est donc constitué de membres avec lesquels j’ai des relations personnelles et que je peux mobiliser dans le cadre de leurs fonctions et de leurs rôles professionnels. Ces relations me sont propres; elles ne reposent pas sur mon appartenance institutionnelle. Ce réseau informel peut se construire aussi bien dans ses relations privées que dans ses relations professionnelles. C’est l’un des aspects du fonctionnement informel des organisations. Ce sont bien souvent les arrangements construits par les réseaux qui permettent de faire face aux situations. 

Le réseau formel: il est plus institutionnel ; ce sont des institutions qui vont formaliser leurs relations; elles peuvent alors se faire appel mutuellement ; il s’agit de ressources. Le réseau peut devenir, de ce point de vue, une variante du partenariat…

Cette troisième distinction recouvre en partie, en partie seulement la précédente 

	
	Réseau personnel 
	Réseau interinstitutionnel 

	Réseau informel 
	Réseaux primaires
	Carnet d’adresses 



	Réseau formel 
	Réseaux secondaires
	Réseau de soins ou réseau santé-précarité ou REAAP


La distinction porterait ici entre le réseau basé sur une personne et le réseau basé sur des organisations. On pourra alors distinguer le carnet d’adresses du réseau officiel. Dans ce dernier cas il y aura une définition précise de ses objectifs, de ses règles de fonctionnement, voire des modalités de financement. Par exemple les réseaux de soins ou les réseaux de santé. 

3. Le travail en réseaux 

Le travail en réseau peut prendre appui sur des réseaux informels et personnels mais il nécessite souvent une forme d’institutionnalisation reposant sur un engagement de l’institution. Pour mener à bien la construction du REAAP il a été nécessaire que les partenaires potentiels (l’Etat, le Conseil Général, la CAF notamment) décident de travailler ensemble . 
Cela suppose alors que sur la base de la convergence d’intérêts à agir ensemble s’établisse une relation contractuelle entre plusieurs personnes morales concourant à la réalisation d’un projet par la mise en commun des moyens matériels, humains et financiers. Puis doit se constituer une  dynamique  (ALTHERSOHN, 1991) que l’on pourrait caractériser par les points suivants : 

· La coopération doit être organisée sur des bases durables 

· Le partenariat doit être la source d’avantages réciproques 

· Le partenariat a pour objet d’améliorer la pertinence des réponses des organisations  qui mettent en œuvre un projet commun

· Le partenariat doit permettre de mieux satisfaire la demande des usagers 

· Le partenariat c’est aussi l’exploitation des possibilités de synergie. 

De même il est important de définir une éthique du partenariat : le partenariat doit être fondé sur la confiance ; il implique la parité. Ses objectifs doivent être fixés avec réalisme et  modération et les partenaires doivent s’efforcer d’obtenir l’adhésion de toutes les catégories professionnelles au sein de leurs entreprises 

Quand on va parler de travail en réseau dans le langage professionnel on peut faire référence à deux types de pratiques ; la première est celle qui va consister à prendre appui sur les réseaux primaires pour mener à bien une action, on parlera alors d'intervention en réseau 
 (cf le travail en thérapie familiale) . 

La seconde  est propre à la constitution d'un réseau de professionnels
. Dans ce cadre il faut bien distinguer deux phases ; dans la première il va s'agir de monter ensemble un projet - c'est donc du partenariat- qui débouche sur la constitution et la formalisation du réseau (charte de réseau anti-alcool par exemple).  Cependant cette phase n'est rien si elle en reste là ; sans mauvais jeu de mot il est virtuel. Il va devenir réel par l'entrée, la sollicitation d'une personne. Celle-ci va rentrer en contact avec le réseau et celui-ci a une grande capacité de réactivité. La personne sera mise rapidement en contact.  Ce n'est plus tant le projet qui est ici central, ni l'implication collective de l'ensemble des membres du réseau. C'est la personne, sa demande et son besoin. Le réseau, dans sa forme, permet une meilleure réactivité et une cohérence d'intervention. On voit là que cela dépasse le seul réseau -carnet d'adresses. 

Cette dernière distinction permet alors de positionner travail en réseau et travail en partenariat comme deux outils complémentaires : le premier est plus une manière de tisser des liens au service de l'intervention auprès de la personne ; le second une forme de travailler ensemble sur un projet commun, permettant de contribuer aux objectifs de chacun et d'apporter un plus aux besoins sociaux. 

B. Mobiliser les acteurs 

La stratégie et la méthodologie sont nécessaires pour construire des réseaux mais ils ne servent à rien si les acteurs ne sont pas mobilisés. Par acteur nous entendons ici les institutions (dont la vôtre), d’autres  professionnels, des associations, des bénévoles et des parents. 

Qu’en est-il aujourd’hui, notamment dans les REAAP ? Les intentions de départ étaient claires : ces réseaux ne sont pas l’exclusive des professionnels et des institutions. Les associations et les parents doivent y trouver leur place : « les parents doivent être et demeurer les acteurs privilégiés des réseaux » (Circulaire 2006). Cependant tous les observateurs mettent l’accent sur la difficulté à mettre à réaliser cet objectif. Des bilans réalisés montrent par exemple que « deux principes émis dans la charte semblent peu tenus, le principe de mixité sociale et celui de partenariat avec les parents . A l’évidence ce sont surtout les familles vulnérables qui sont ciblées  par les interventions. (…) Tout montre que les professionnels ont repris le dossier en main» (SELLENET, 2007). Il peut y avoir plusieurs raisons à cela. 
· Les limites de la logique de l’offre, si elle ne se ne connecte à une identification précise de la demande 

· L’articulation entre réseaux primaires et réseaux secondaires .Un auteur souligne le fait que « le réseau entre les familles est davantage structuré que la coopération entre les services. Lorsque les habitants tentent de changer de place en proposant leurs services, leurs savoirs et leurs idées il est très rare qu’ils trouvent une écoute et un appui de la part des services. (MAILAT, 2008)

· Le recours à la « prédiction négative » qui serait l’une des m et éthodes les plus partagées par les intervenants sociaux. De plus ce même auteur souligne le fait que lorsque les professionnels s’ignorent au quotidien, lorsqu’ils n’établissent pas une connaissance et une cohérence entre leurs missions alors qu’ils œuvrent  sur le même territoire, lorsque la famille n’est pas associée et accompagnée… (MAILAT, 2008). 

Pour un autre auteur il ya aurait une contradiction de fond : « Les textes réglementaires vont nettement dans le sens de la collaboration et de la coopération. Les parents qui délèguent leur autorité doivent être considérés comme des acteurs. Or si aujourd’hui la législation va dans le sens d’une entente conseillée et parfois imposée entre les professionnels et les usagers comment traiter à égalité avec des parents qu’on juge responsables des difficultés de leurs enfants ? Il subsiste une contradiction manifester entre les principes constitutifs des institutions, les règles de fonctionnement et les croyances des praticiens, autrement dit une contradiction entre la réglementation et la déontologie et les représentations et préjugés des professionnels » (GAYET, 2006). 
Pour avancer dans ce domaine on peut proposer de définir ce que certains auteurs appellent le partenariat avec les familles : « Le partenariat est conçu comme l’association des parents et des intervenants dans la prise de décisions éducatives, dans une relation d’égalité et de reconnaissance réciproque d’expertise, de ressources et de compétences. Dans ce contexte, la coopération est entendue comme le partage de responsabilités après la prise de décisions »
. 
Plus concrètement la mobilisation des parents et des associations supposent d’avoir des temps, des lieux, et des portes d’entrée et du temps. Des temps et des lieux pour qu’il puisse y avoir rencontre, le tout est de savoir où et quand. Des portes d’entrée sur la parentalité car celle-ci en l’état est inaccessible voire incompréhensible : cela peut être les vacances, l’accueil du futur enfant, les premières difficultés avec « l’adonaissant », les conflits avec l’adolescent …Enfin cela demande du temps car cet accès à la parentalité et à la demande ne se fait pas sans connaissance, reconnaissance et confiance. Alors l’offre de service peut devenir pertinente. 
C. De nouvelles modalités de travail 
Une fois admis et mis en œuvre le travail en réseau et la mobilisation des acteurs on peut envisager de nouvelles modalités de travail. L’idée de départ est la suivante : une démarche de soutien de  la parentalité doit à la fois se faire ne continuité avec l’intervention sociale classique mais elle doit aussi se décaler, notamment dans les modes d’intervention. 
Parmi ces modalités au gré des expériences connues ont pu être évoqués le recours à certains jeux utilisés avec les parents. Par exemple l’ACEPP (Association des Collectifs Enfants Parents Professionnels)  dans le Pas de Calais utilise un jeu « Perle de sirène »
. Il permet notamment de construire ensemble un enfant, de repérer son profil de parent. Des modalités empruntées au travail avec les groupes sont  envisageables, par exemple le théâtre forum. 
On peut aussi évoquer des initiatives de plus grande envergure. Il s’agit des initiatives de croisement des savoirs et des pratiques du mouvement ATD Quart Monde et des Universités Populaires des Parents. 

Pour ATD Quart Monde il s’agit d’une démarche
 qui repose sur un a priori à la fois éthique et épistémologique : toute personne, même la plus démunie, détient potentiellement les moyens de comprendre et d’interpréter sa propre situation. C’est l’analyse du vécu des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion qui est le point de départ d’une construction de savoirs croisés.

Pour l’ACEPP cette initiative repose sur certains principes forts (ACEPP, 2008)
- S’appuyer sur les ressources des parents et non sur leurs difficultés

- Reconnaître leurs propres valeurs et pratiques éducatives familiales et ne pas en proposer sans eux

- Donner des occasions de faire ensemble, de construire ensemble, entre pairs

- Reconnaître aux parents un droit à l’initiative et à la parole et leur permettre d’avoir un pouvoir réel.
Finalement, les Universités Populaires de Parents mettent en œuvre les mêmes valeurs de coéducation, de valorisation des compétences des parents, de démarche participative, mais avec des moyens différents et en s’adressant à des parents d’enfants de tous les âges. (ACEPP, 2008). 
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